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Projet de loi portant 
creation du systeme de controle et de sanction automatise et 

modification de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concernant la reglementation de la circulation 
· sur toutes les voies publiques 

Art. ler .- Ob jet. 

(1) La presente loi a pour objectif d'ameliorer la securite routiere par la mise en place d'un 
systeme de controle et de sanction automatise, designe ci-apres par le «systeme CSA», qui consiste 
en un traitement automatise de donnees a caractere personnel dont la finalite est de constater au 
moyen d'appareils de controle automatique des infractions a la legislation routiere ainsi que 
d'appliquer consecutivement la sanction. 

(2) II est cree sous l'autorite du ministre ayant dans ses attributions la Police, designe ci-apres 
par le « ministre », et sous la surveillance du procureur d'Etat, un Centre de constatation et de 
sanction des infractions routieres, designe ci-apres par le« Centre ». 

En vue d'assurer le fonctionnement du systeme CSA, le Centre a pour mission le traitement des 
infractions, la gestion des contestations ainsi que les travaux et services administratifs inherents au 
systeme CSA. 

Art. 2.- Finalites du systeme CSA. 

(1) Le systeme CSA a les finalites suivantes : 

1) detecter et enregistrer, au moyen d'appareils automatiques definis a !'article 3, les 
infractions a la legislation routiere concernant : 
a) le depassement de la limitation reglementaire de la vitesse, considere comme 

contravention ou contravention grave en vertu de !'article 7 de la loi modifiee du 14 
fevrier 1955 concernant la reglementation de la circulation sur toutes les voies 
publiques ou comme delit en vertu de l'article llbis de la meme loi modifiee du 14 
fevrier 1955 ; 

b) l'inobservation d'un signal lumineux rouge ou rouge clignotant ou d'un signal lumineux 
blanc ou jaune a barre horizontale, consideree comme contravention grave en vertu de 
I' article 7 de la loi modifiee du 14fevrier1955 precitee; 

c) l'inobservation d'une distance correspondant a un temps inter-vehiculaire d'au moins 2 
secondes, par les conducteurs de vehicules qui circulent en dehors d'une agglomeration, 
consideree comme contravention grave en vertu de !'article 7 de la loi modifiee du 14 
fevrier 1955 precitee; 

d) le fait de circuler sur une bande d'arret d'urgence, une partie de la chaussee reservee a 
d'autres usagers ou une voie fermee, considere comme contravention en vertu de 
I' article 7 de la loi modifiee du 14fevrier1955 precitee; 

2) identifier le conducteur, le proprietaire voire le detenteur d'un vehicule ayant servi a 
commettre une infraction aux regles de circulation visees au point 1); 

3) traiter les infractions visees au present article en vue de decerner et de gerer les 
avertissements taxes vises a !'article 15 de la loi modifiee du 14fevrier1955 precitee; 
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4) traiter les infractions donnant lieu a un prod~s-verbal conformement a !'article 11bis, 
paragraphe (3) et a I' article 15, troisieme 'alinea, points 1), 3) et 4) de .la loi modifiee du .14 .. 
fevrier 1955 precitee ; 

S) gerer les courriers des personnes concernees en relation avec les avertissements taxes qui 
leur sont envoyes ; 

6) transmettre au ministre ayant les transports dans ses attributions les donnees necessaires 
pour proceder, le cas echeant, a la reduction des points dont est dote le permis de conduire, 
conformement a !'article 2bis de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee. 

(2) Au sens de la presente loi, on entend par« donnee », toute donnee a caractere personnel 
telle que definie a l'article 2 (e) de la loi modifiee du 2 aoOt 2002 relative a la protection des 
personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel. 

(3) Lorsqu'une infraction autre que celles prevues au point 1) du paragraphe (1) est constatee au 
moyen du systeme CSA, les donnees traitees dans le cadre du systeme CSA peuvent servir aux fins de 
poursuites selon le droit commun. 

Art. 3.- Appareils automatiques. 

(1) Les appareils de controle automatise destines a detecter et a enregistrer les infractions a la 
legislation routiere visees a !'article 2, paragraphe (1), point 1) designes ci-apres par les « appareils 
automatiques », doivent etre agrees ou homologues aux frais des fabricants, importateurs ou 
distributeurs qui demandent l'agrement ou l'homologation, conformement aux dispositions a 
determiner par reglement grand-ducal qui fixe en outre les modalites d'utilisation de ces appareils 
automatiques. 

(2) Les donnees enregistrees par ces appareils automatiques font foi jusqu'a preuve du 
contraire. 

(3) Pour !'application de la presente loi, le Centre est considere comme etant le lieu de 
constatation de l'infraction, sans prejudice des competences territoriales des autorites judicaires 
telles que prevues par le Code d'instruction criminelle. 

Lorsque le depassement de la limitation reglementaire de la vitesse est constate par le releve d'une 
vitesse moyenne, entre deux points, superieure a la vitesse maximale autorisee entre ces deux 
points, le lieu de constatation de !'infraction est celui ou a ete realisee la deuxieme constatation, sans 
prejudice des dispositions du precedent alinea. 

Art. 4.- Responsabilite. 

(1) Par derogation au premier alinea de l'article 14bis de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 
precitee, la personne figurant, au moment de !'infraction, comme detenteur, ou a defaut comme 
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proprietaire, sur le certificat d'immatriculation prevu par la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee, 
du vehicule a l'aide duquel une infraction a la legislation routiere enumeree a l'article 2, paragraphe 
(1), point 1) est commise, est redevable pecuniairement de .l'amende encourue pour les infractions a. 
la legislation routiere visees a l'article 2, paragraphe (1), point 1), lorsque celle-ci est detectee par les 
appareils automatiques, sous les reserves prevues au paragraphe (2). 

Sous reserve du paragraphe {3), la personne declaree redevable pecuniairement en application du 
present paragraphe n'est pas responsable penalement de !'infraction et l'application de ces 
dispositions ne donne lieu ni a une inscription au easier judiciaire, ni a une prise en compte au titre 
de la recidive, ni a une interdiction de conduire. 

Lorsque la personne figurant, au moment de !'infraction, comme detenteur, ou a defaut comme 
proprietaire, sur le certificat d'immatriculation du vehicule a l'aide duquel une infraction est 
commise est une personne morale, la presomption de responsabilite pecuniaire prevue a l'alinea 
premier incombe au representant legal de cette personne morale, sous les reserves prevues au 
paragraphe (2). 

Lorsque le vehicule a l'aide duquel une infraction est commise est loue a un tiers au moment de 
!'infraction, la presomption de responsabilite pecuniaire prevue a l'alinea premier incombe au 
locataire, sous les reserves prevues au paragraphe (2). 

Dans le cas OU le vehicule a l'aide duquel une infraction est commise a ete cede avant la date de la 
detection de !'infraction, la presomption de responsabilite pecuniaire prevue a l'alinea premier 
incombe, sous les reserves prevues au paragraphe (2), au cessionnaire du vehicule. 

(2) La responsabilite pecuniaire prevue au paragraphe {1} s'applique, a mains que la personne 
presumee pecuniairement responsable conformement au paragraphe (1) n'etablisse qu'au moment 
de !'infraction, le vehicule ne se trouvait pas sous sa garde par l'effet de la soustraction frauduleuse 
OU du detournement frauduleUX OU d'un evenement de force majeure OU qu'elle ne fournisse des 
renseignements permettant d'identifier le conducteur du vehicule au moment de !'infraction. 

(3) Les dispositions de !'article 2bis de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee s'appliquent a 
la personne pecuniairement responsable dans les conditions prevues au paragraphe (1). 

Exceptionnellement, les dispositions de l'article 2bis de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee ne 
s'appliquent pas a la personne pecuniairement responsable dans les conditions prevues au 
paragraphe (1), si cette derniere demontre qu'elle n'est manifestement pas l'auteur de l'infraction et 
qu' elle a entrepris toutes les demarches possibles pour connaitre le conducteur du vehicule au 
moment de !'infraction. 

Art. 5.- Avertissement taxe. 

(1) La personne presumee pecuniairement responsable conformement au paragraphe (1) est 
informee par lettre recommandee, accompagnee d'un avis de reception qu'elle est redevable du 
paiement d'un avertissement taxe. 

Cette information est valablement faite a l'adresse figurant au registre national des personnes 
physiques prevu par la loi modifiee du 19 juin 2013 relative a !'identification des personnes 
physiques, au registre national des personnes physiques, a la carte d'identite, aux registres 
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communaux des personnes physiques pour la personne qui est mentionnee sur le certificat 
d'immatriculation du vehicule en tant que detenteur, OU a defaut proprietaire de celui-ci. Dans le cas 
d'une -personne morale detenteur, OU a defaut proprietaire du vehicule, cette ·information. est 
valablement faite a l'adresse figurant au repertoire general des personnes physiques et morales cree 
par la loi modifiee du 30 mars 1979 organisant !'identification numerique des personnes physiques et 
morales. 

{2) Ce courrier, dont le modele est determine par reglement grand-ducal et qui peut etre revetu 
d'une signature manuelle numerisee, comprend au mains les mentions suivantes: 

1. les donnees relatives a !'infraction : le code de !'infraction, le numero 
d'immatriculation du vehicule, la nature de ('infraction, les lieu, date et heure de la 
detection et de I' enregistrement de I' infraction, la voie contra lee, les moyens 
d'enregistrement et l'identifiant de l'equipement utilise ainsi que, le cas echeant, 
pour les equipements mobiles, l'identifiant du membre de la police grand-ducale 
ayant parametre l'equipement; 

2. les donnees relatives a la constatation de l'infraction: l'identifiant du membre de la 
police grand-ducale ayant constate !'infraction; 

3. les donnees relatives au proprietaire ou detenteur du vehicule en infraction voire, le 
cas echeant, celles du conducteur designe : les nom, prenoms, adresse, date et lieu 
de naissance ou, si le destinataire est une personne morale, sa denomination, sa 
forme juridique et l'adresse de son siege; 

4. les donnees relatives a la sanction : le montant de l'avertissement taxe et, le cas 
echeant, la reduction du nombre de points affectes au permis de conduire; 

5. les donnees relatives au paiement: le delai de paiement de l'avertissement taxe ainsi 
que les modalites du paiement; 

6. les informations relatives aux moyens de contestation et 

7. le cas echeant, les informations relatives au proces-verbal. 

II est accompagne d'un formulaire de contestation dent la forme et le contenu sont determines par 
reglement grand-ducal. 

{3) En cas de designation du conducteur du vehicule au moment de !'infraction conformement a 
!'article 4 paragraphe (2), la personne designee est informee conformement aux dispositions prevues 
aux paragraphes {1) et {2} qu'elle est redevable du paiement d'un avertissement taxe. 

Art. 6.- Paiement de l'avertissement taxe. 

{1) Le paiement de l'avertissement taxe doit intervenir dans un delai de 45 jours par versement 
ou par virement au compte postal ou bancaire indique dans la lettre recommandee prevue par 
!'article 5 ou par carte bancaire. Le delai de 45 jours court a partir de la date ou la personne ayant fait 
l'objet d'un avertissement taxe a accepte la lettre recommandee ou, a defaut, a partir du jour 
indique par les services postaux comme date de son refus d'accepter la lettre recommandee ou 
d'expiration du delai qui lui est imparti pour retirer la lettre recommandee. 

{2) Pour autant qu'il n'y soit pas deroge par la presente loi, les dispositions des alineas 4 a 8 de 
l'article 15 de la loi modifiee du 14fevrier1955 precitee s'appliquent. 
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Art. 7 .- Proces-verbal. 

(1) Si l'infraction constatee donne lieu a l'etablissement d'un proce~s-verbal, la personne 
presumee pecuniairement responsable dans les conditions prevues a !'article 4, paragraphe (1), est 
convoquee au Centre pour etre entendue dans ses explications. Cette convocation dont la forme et 
le contenu sont determines par reglement grand-ducal, est notifiee a la personne concernee par 
lettre recommandee, accompagnee d'un avis de reception. 

En cas de designation du conducteur du vehicule au moment de !'infraction conformement a !'article 
4, paragraphe (2), la personne designee est convoquee dans les memes conditions au Centre pour 
etre entendue dans ses explications. 

{2) Si la personne convoquee ne se presente pas dans un delai de 45 jours, le proces-verbal sera 
transmis au procureur d'Etat competent, le cas echeant, avec les explications ecrites de la personne 
concernee. Le delai de 45 jours court a partir de la date ou l'interesse a accepte la lettre 
recommandee ou, a defaut, a partir du jour indique par les services postaux comme date de refus de 
l'interesse d'accepter la lettre recommandee ou d'expiration du delai qui lui est imparti pour retirer 
la lettre recommandee. 

{3} En cas d'etablissement d'un proces-verbal suite a la constatation dans le chef du conducteur 
d'un depassement de la limitation reglementaire de la vitesse de plus de 50% du maximum 
reglementaire de la vitesse autorisee, la vitesse constatee etant d'au moins 40 km/h superieure a ce 
maximum, ii est procede au retrait immediat du permis de conduire conformement au paragraphe 
14. de l'article 13 de la loi modifiee du 14fevrier1955 precitee. 

Art. 8.- Droit de contestation. 

(1) En application de !'article 4, paragraphe (2), la personne presumee pecuniairement 
responsable dans les conditions prevues a !'article 4, paragraphe (1), peut, dans un delai de 45 jours, 
contester etre l'auteur de !'infraction. Le delai de 45 jours court a partir de la date OU la personne 
concernee a accepte la lettre recommandee ou, a defaut, a partir du jour indique par les services 
postaux comme date de son refus d'accepter la lettre recommandee ou d'expiration du delai qui lui 
est imparti pour retirer la lettre recommandee. 

A cette fin, elle retourne par lettre recommandee, accompagnee d'un avis de reception, le formulaire 
de contestation, dument rempli et signe, au Centre et accompagne: 

a) soit de l'un des documents suivants: 
1) du recepisse du depot de plainte pour SOUStraction frauduleuse OU detournement 

frauduleux OU d'une copie de la declaration de destruction du vehicule; 
2) d'une attestation ecrite, datee et signee de la main de son auteur precisant les nom, 

prenoms, sexe, adresse et date de naissance de la personne qu' elle designe com me 
conducteur du vehicule au moment de !'infraction; 

3) d'une copie de contrat de cession du vehicule dument rempli et cosigne par le 
cessionnaire et de la preuve de la transaction dans le fichier des vehicules routiers et de 
leurs proprietaires et detenteurs ; 

4) d'une copie du contrat de location; 
b) soit, pour pouvoir beneficier de !'exception prevue a !'article 4, paragraphe (3), deuxieme 

alinea, de tout document pertinent demontrant qu'elle n'est manifestement pas l'auteur de 
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!'infraction, ainsi que d'une attestation ecrite, datee et signee de la main de son auteur 
precisant toutes les demarches qu'elle a effectuees pour connattre le conducteur du vehicule 
au moment de !'infraction. 

Le formulaire de contestation indique en outre que son auteur a connaissance qu'une fausse 
declaration de sa part I' expose a des sanctions penales. 

(2) Un membre du cadre policier de la police grand-ducale verifie la contestation quant a sa 
receva bilite. 

Sans prejudice de la procedure prevue au dernier alinea du present paragraphe, la contestation est 
recevable, a condition : 

1) d'etre conforme aux exigences du paragraphe (1) ainsi que de !'article 9 et 
2) en cas d'attestation dont question au paragraphe (1), deuxieme alinea, point a) sous 2), de 

permettre d'identifier le conducteur du vehicule au moment de !'infraction. 
Dans ce cas, la responsabilite pecuniaire dont question a !'article 4, paragraphe (1), n'est pas engagee 
et le concerne en est informe par ecrit. 

La contestation est de plein droit irrecevable, si une ou plusieurs des conditions de forme prevues au 
paragraphe (1) ainsi qu'a !'article 9 ne sont pas remplies, notamment si !'attestation dont question au 
paragraphe (1), deuxieme alinea, point a) sous 2), est manifestement incomplete, en ce sens qu'elle 
ne permet pas d'identifier le conducteur du vehicule au moment de !'infraction. Dans ce cas, la 
responsabilite pecuniaire dont question a !'article 4, paragraphe (1), reste engagee et le concerne en 
est informe par ecrit. 

Dans les autres cas, le dossier contenant toutes les informations relatives a l'infraction constatee, y 
compris, le cas echeant, le proces-verbal, est transmis au procureur d'Etat. II en est de meme 
lorsque la personne pecuniairement responsable dans les conditions prevues a !'article 4, paragraphe 
(1), demande a beneficier de l'exception prevue a !'article 4, paragraphe (3), deuxieme alinea. 

(3) L'exercice de la contestation n'interrompt les delais ni de paiement ni de prescription. 

Art. 9.- Amenagement de la procedure applicable aux non-residents. 

Si la personne concernee n'a pas sa residence normale au Luxembourg, les delais prevus aux articles 
6, 7 et 8 sont augmentes d'un mois. 

Par derogation aux dispositions prevues aux articles 5 et 7, si la personne concernee a sa residence 
normale dans un pays tombant sous le champ d'application de la loi du XX XXXX 2014 facilitant 
l'echange transfrontalier d'informations concernant les infractions en matiere de securite routiere, 
!'information prevue aux articles 5 et 7 se fait en application des dispositions de la loi du XX XXXX 
2014 precitee. 

Art. 10.- Droit d'acces aux donnees du systeme CSA. 

(1) Toute personne presumee pecuniairement responsable ou ayant ete designee comme 
conducteur du vehicule au moment de !'infraction a le droit de consulter la photo concernant le 
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vehicule en infraction et les donnees a caractere personnel la concernant traitees dans le cadre de 
l'exploitation du systeme CSA. Elle peut donner une procuration ecrite, datee et signee de sa main a 
une personne de son choix pour exercer ce droit pour elle. 

(2) Cette consultation se fait au Centre et sous le controle de la police grand-ducale. 

(3) Lors de l'exercice du droit d'acces, toute personne autre que le conducteur est masquee sur 
la photo exhibee, sauf exception dOment justifiee. 

(4) Sans prejudice des donnees traitees par le Centre et soumises au regime de !'article 8 de la 
loi modifiee du 2 aoOt 2002 precitee, tout acces aux donnees non prevu par le present article 
s'exerce conformement a !'article 17, paragraphe {2), cinquieme alinea, de la meme loi modifiee. 

(5) Les modalites du traitement des donnees a caractere personnel effectue dans le cadre du 
systeme CSA non prevues par la presente loi sent determinees par le reglement grand-ducal qui 
portera autorisation du traitement des donnees a caractere personnel dans le cadre du systeme CSA, 
conformement a !'article 17 paragraphe premier de la loi modifiee du 2 aout 2002 precitee. 

Art. 11.- Dispositions penales. 

Toute fausse declaration dans une intention frauduleuse ou a dessein de nuire dans le cadre de 
!'application des articles 4 et 8 est punie d'une amende de 251a10.000 euros. 

Art. 12.- Disposition modificative. 

L'article 16 de la loi modifiee du 14 tevrier 1955 precitee, est complete in fine par un alinea nouveau 
avec le libelle suivant : 

« Les dispositions du present article ne s'appliquent pas aux avertissements taxes decernes en 
application de la loi du portant creation du systeme de controle et de sanction automatise.» 

Art. 13.- Disposition finale. 

La reference a la presente loi peut se faire sous une forme abregee en recourant a l'intitule suivant: 
« Joi du portant creation du systeme de controle et de sanction automatise». 

Art. 14.- Entree en vigueur. 

La presente loi entre en vigueur le ler juin2015. 
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Expose des motifs 

Concerne : Projet de loi portant creation du systeme de controle et de sanction automatise et 
modification de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concernant la reglementation de la 
circulation sur toutes les voies publiques. 

I. Considerations generales 

En declarant vouloir « poursuivre systematiquement la Jutte pour prevenir /es deces et /es accidents 
de la route», le Gouvernement a annonce que «le controle de police aux points nevralgiques sera 
renforce et /'installation de radars aux endroits dangereux de notre reseau routier sera mise en c:euvre 
en tenant compte des dispositions applicables en matiere de protection de donnees ». 

Force est de constater que le Gouvernement propose de mettre en place un systeme de controle et 
de sanction automatise (CSA) afin d'ameliorer la securite sur nos routes. 

L'analyse du bilan des accidents routiers pour l'annee 2013 revele que la vitesse constitue la 
principale cause presumee des accidents. En effet, la vitesse inappropriee constituait la cause 
presumee dans 39% des accidents mortels et 36 % des accidents corporels. Ces chiffres s'inscrivent 
dans la tendance des annees precedentes: 

Accidents mortels Accidents corporels 
2013 39% 36% 
2012 47% 25% 
2011 47% 28% 
2010 41% 35% 
2009 32% 34% 

La nature et !'evolution des infractions repertoriees dans le systeme du permis a points confirment 
que la vitesse non reglementaire represente la plus grande partie des infractions donnant lieu a une 
reduction de points. 

En 2013, 46.336 points ont ete retires a 11.366 titulaires d'un permis de conduire (multi­
infractionnistes compris). Les chiffres precites incluent les points deduits sur base d'avertissements 
taxes et/ou de condamnations judiciaires. 

L'evolution des dossiers traites est illustree par le graphique suivant: 
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Au courant de l' annee 2013, les forces de l'ordre ont etabli 16.645 avertissements taxes (17.071 
infractions A.T.) donnant lieu au retrait de 31.781 points. 

A noter, une preponderance des avertissements taxes donnant lieu a une reduction de points pour 
depassements de la limitation de la vitesse. Ceux-ci s'elevent a 21.014 points (66,12 %) du nombre 
total de points retires suite a des avertissements taxes. 

En 2013, les tribunaux ont prononce 4.014 condamnations a l'encontre de 2.872 personnes. Ces 
condamnations ont entralne le retrait de 14.555 points, dont 3.175 points {21,82%} ont ete retires 
pour des exces de vitesse. 

Du total de 46.336 points qui ont ete deduits pendant l'annee 2013, les retraits de points suite a un 
depassement de la limitation de la vitesse representent 24.189 points, soit 52,20%. 

Le tableau ci-dessous montre I' evolution des deductions de points liees a la vitesse excessive. 

Vitesse 
30000 ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

25000 -r---~""':::;;~=-~~74'11'5'4"--=~a:;;;;;;;8112'2~189 

20000 +-~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

-e-Vitesse 
10000 

5000 

0 -t--~~-r-~~r-~---.~~--.-~~-.-~~-.-~~-,--~--. 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

II en decoule que le controle automatise des infractions routieres vise a faciliter la constatation, sans 
interception des vehicules, de certaines infractions au code de la route et en particulier du non-
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respect des vitesses. Toutefois, le controle automatise sera con~u de maniere a pouvoir detecter 
egalement d'autres comportements non reglementaires e~ constituant une atteinte grave a la 
securite routiere, dont le non-respect des feux rouges et des interdistances, tout comme la 
circulation sur une voie reservee a certaines categories d'usagers. 

L'objectif poursuivi par le Gouvernement dans le cadre de la mise en place du systeme CSA au 
Luxembourg est d'ameliorer la securite routiere. En effet, ii est precise dans la declaration 
gouvernementale de 2013 que « ces contra/es automatises doivent ... etre con~us de fa~on a ne pas 
fonctionner comme des pieges a sous, mais comme un element de securite additionnel sur nos 
routes». Dans cet ordre d'idees, II est prevu que les appareils de controle automatiques sont a 
installer sur des sites dont le choix aura fait l'objet d'examens attentifs. 

A cette fin, le groupe de travail «audits de securite », qui fonctionne sous la presidence de 
l' Administration des Pants et Chaussees et qui reunit tous les acteurs et experts concernes, a re~u 
pour mission d'identifier, sur base d'une analyse approfondie de l'accidentologie, les endroits 
dangereux sur le reseau routier luxembourgeois pour y installer, le cas echeant, des radars, a 
condition de la faisabilite technique. 

Ce systeme a fait ses preuves dans d'autres pays d'Europe, tels qu'en France, en Suisse, aux Pays-Bas 
et au Royaume-Uni. La plupart de ces systemes, quoique automatises en ce sens qu'il s'agit de 
procedes techniques qui visent a une certaine simplification et un allegement des taches manuelles, 
conservent certaines procedures qui doivent etre effectuees manuellement. 

La mise en place d'un dispositif de controle automatise sur reseau routier luxembourgeois poursuit 
plusieurs objectifs. 

Tout d'abord, ii convient de relever que le systeme CSA permettra d'effectuer des controles a des 
endroits dangereux ou actuellement aucun controle ne peut etre organise par les forces de l'ordre vu 
la configuration des lieux. 

Ensuite, malgre une augmentation notable des controles organises par la Police grand-ducale d'une 
annee a l'autre (28.162 en 2012 contre 35.423 en 2013), la probabilite pour un conducteur d'etre 
sanctionne est souvent ressentie com me etant trop faible. 

De ce fait, un trap grand nombre de conducteurs n'hesitent pas a enfreindre les regles du code de la 
route. Franchissement de feux rouges, non-respect des limitations de vitesse et des distances de 
securite ... sont vus chaque jour mais ne sont pas systematiquement sanctionnes. Cette situation 
genere un sentiment d'impunite qui nuit au bon respect du code de la route et done a la securite 
routiere. 

La mise en place du systeme CSA permettra d'augmenter sensiblement la probabilite d'etre controle, 
tout en permettant aux forces de l'ordre d'etre plus disponibles pour accomplir d'autres missions. 

Force est de constater que le non-respect des limitations de vitesse est devenu un comportement de 
masse. 

En ce qui concerne la constatation des exces de vitesse, trois systemes sont envisages : 
un systeme d'appareils fixes implantes dans des cabines le long des axes routiers, 
un systeme d'appareils mobiles, embarques dans des vehicules pour securiser le reseau non 
couvert, 
un systeme d'appareils dit « de parcours » qui mesure la vitesse moyenne sur une distance 
donnee. 
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Pour garantir le bon fonctionnement du systeme, tous ces systemes doivent etre homologues. 

Le systeme sera con~u de maniere a rendre la regle incontournable pour to us les usagers de la route. 

Tandis que le controle traditionnel, consistant en !'interception du contrevenant, est fonde sur une 
detection aleatoire, le systeme CSA permettra une prise en compte systematique de tous les 
vehicules au moyen desquels une infraction routiere est commise. 

Comme deja mentionne ci-avant, le systeme CSA permettra de contrebalancer la faible probabilite 
souvent ressentie d'etre pris en infraction et d'etre poursuivi, tout en s'assurant que tousles usagers 
soient soumis au meme controle et a la meme sanction. Pour renforcer encore davantage ce 
traitement egalitaire, ii s'agira d'automatiser au maximum la chaine controle-sanction et de reduire 
par-la !'intervention humaine au strict minimum. 

Tousles vehicules, sans distinction quanta leur pays d'immatriculation, sont concernes. 

En vue d'assurer l'egalite de traitement entre contrevenants residents et non residents, les autorites 
luxembourgeoises devront pouvoir acceder aux donnees relatives aux vehicules immatricules a 
l'etranger. L'echange d'information se fera essentiellement sur base du droit europeen applicable en 
matiere d'echange transfrontalier d'informations concernant les infractions en matiere de securite 
routiere. 

Cette egalite de traitement joue egalement pour les vehicules de societe, de service et de location. 

Dans un souci de preserver l'effet pedagogique de la sanction, le systeme a mettre en place devra 
etre con~u de sorte a informer le contrevenant dans les plus brefs delais. 

II va sans dire que le contrevenant presume devra disposer de moyens de contestation equitables et 
raisonnables. Dans cet ordre d'idees, le projet de loi prevoit les differents cas de figure. 

II est evident que dans le cadre de la mise en place du systeme CSA, une grande importance est 
accordee aux traitements de donnees a caractere personnel requis en vue d'identifier les 
contrevenants. Ces traitements sont faits sous la responsabilite de la police grand-ducale, et ce en 
respect avec la legislation sur la protection des donnees. Dans ce contexte, ii convient de relever que 
la Commission nationale pour la protection des donnees (CNPD) a d'ailleurs ete consultee lors de la 
phase d'elaboration des textes legaux. A cette occasion, la CNPD a formule un certain nombre de 
recommandations qui ont ete integrees dans le present projet de loi. 

Finalement, ii convient de relever que le groupe de travail « cameras - comite de pilotage », qui 
fonctionne sous la tutelle de la Commission de circulation de l'Etat et qui regroupe les representants 
du Ministere du Developpement durable et des Infrastructures, du Ministere de la Justice, du 
Ministere de Securite interieure, du ministere public, de la Police grand-ducale, de I' Administration 
des Pants et Chaussees, de I' Administration de l'Enregistrement et des Domaines et de la Ville de 
Luxembourg, a ete charge d'accompagner la redaction des dispositions legales et reglementaires en 
vue de la mise en place du systeme CSA. 

En ce qui concerne le valet technique du projet, I' Administration des Pants et Chaussees, 
sous la tutelle du Departement des Travaux publics, a ete chargee de sa realisation. 
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II. Commentaire des articles 

Ad article 1 er 

L'article 1er enonce l'objectif de la loi en projet, qui est !'amelioration de la securite routiere. 

II s'agit en l'espece de mettre en place un dispositif visant a automatiser la constatation de certaines 
infractions routieres et la sanction subsequente du contrevenant presume de !'infraction. 

A cette fin, ii est propose de creer un centre de traitement des infractions routieres qui a pour 
mission la gestion du systeme CSA. 

Ce centre sera place sous l'autorite du ministre en charge de la Police grand-ducale et se composera 
notamment de membres de la Police grand-ducale. 

En ligne avec !'article 9 du Code d'instruction criminelle, le procureur d'Etat exercera la 

surveillance generale sur les activites du Centre. 

En effet, conformement aux articles 9-2, 10 et 13 du Code d'instruction criminelle, les agents de la 
Police grand-ducale ont dans le domaine de la circulation routiere une mission generale de veiller au 
respect de la loi, de constater les infractions a la loi penale, d'en rassembler les preuves et d'en 
rechercher les auteurs. 

A cote de la constatation des infractions et de !'application des sanctions subsequentes, le Centre 
sera competent pour traiter les infractions, gerer les contestations ainsi qu'executer les taches 
administratives inherentes au systeme CSA. 

Ad article 2 

L'article 2 definit les finalites du systeme CSA. 

La finalite ultime du systeme CSA est !'identification de !'auteur d'un des quatre types d'infraction 
suivants: 

1) l'exces de vitesse, 
2) l'inobservation d'un feu rouge, 
3) le non-respect des distances de securite entre les vehicules, 
4) le fait de circuler sur des voies reservees a d'autres usagers de la route. 

Toutefois, lorsqu'une autre infraction, telle que par exemple un non-port de la ceinture de securite, 
est reperee par le biais du systeme CSA, les donnees recueillies dans le cadre du systeme CSA 
peuvent etre utilisees pour constater cette infraction et poursuivre le contrevenant conformement 
au droit commun. 

L'appareil de controle automatique detecte le vehicule ayant servi a commettre !'infraction et en 
prend une photo, montrant la plaque d'immatriculation et son conducteur. La photo est ensuite 
enregistree et envoyee automatiquement au Centre. 

Au Centre, ii est precede a la constatation de !'infraction et a !'identification du proprietaire voire du 
detenteur du vehicule en infraction au moyen de la plaque d'immatriculation. 
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Une fois le proprietaire OU le detenteur du vehicule en infraction identifie, l'avertissement taxe lui est 
envoye par voie postale, sous le controle de la Police grand-ducale. 

A noter dans ce contexte que l'objectif final de la mise en place du systeme CSA est d'identifier le 
veritable auteur d'une infraction qui constitue une menace grave pour la securite des usagers de la 
route, soit en l'espece le conducteur du vehicule au moment de !'infraction, et de le sanctionner en 
consequence. Ce n'est que dans l'hypothese ou ce dernier ne peut pas etre recherche que le titulaire 
du certificat d'immatriculation reste redevable pecuniairement de l'amende encourue et, le cas 
echeant, perd des points sur son permis de conduire. 

En vue de rendre la sanction plus efficace et plus pedagogique, ii convient de s'assurer que !'auteur 
presume de !'infraction re~oit, dans les plus brefs delais, le courrier !'informant qu'il est redevable du 
paiement d'un avertissement taxe ou qu'il est convoque au Centre au cas ou !'infraction constatee 
donne lieu a l'etablissement d'un proces-verbal. 

Au Centre sont gen~es toutes les operations en relation avec le suivi des infractions et l'envoi 
respectivement la gestion des courriers relatifs aux avertissements taxes. Par ailleurs, le Centre 
transmet, le cas echeant, les donnees pertinentes a d'autres organismes etatiques tels que les 
autorites judiciaires en cas d'etablissement d'un proces-verbal et le ministre en charge des 
transports en cas de reduction de points du permis de conduire. A noter que cette transmission au 
ministre des transports ne se fera qu'en cas d'avertissements taxes ou de condamnation judiciaire 
donnant lieu a reduction de points. 

Les donnees, enregistrees dans le cadre du systeme CSA, sont a considerer comme des donnees a 
caractere personnel au sens de !'article 2 de la loi modifiee du 2 aoOt 2002 relative a la protection 
des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel, alors qu'elles constituent 
des informations qui permettent d' «identifier une personne, directeinent ou indirectement, 
notamment par reference G Un numero d'identification OU a Un OU p/usieurs elements specifiques, 
propres a son identite physique, physiologique, genetique, psychique, culture/le, socia/e ou 
economique». 

II s'agit des donnees suivantes: 
la photo montrant la plaque d'immatriculation du vehicule en infraction et son conducteur; 
les donnees relatives a !'infraction ; 
les donnees relatives aux proprietaire voire detenteur du vehicule litigieux ; 
les donnees relatives a la sanction. 

Elles doivent des lors etre protegees conformement a la legislation sur la protection des donnees a 
caractere personnel. 

Ad article 3 

l'article 3 dispose que les appareils automatiques doivent etre agrees OU homologues. 

Les objectifs de l'agrement voire de l'homologation des appareils automatiques sont d'assurer 
I' exactitude des fa its qui pourront etre opposes au contrevenant : 

date et heure de l'infraction constatee, 
elements d'identification du vehicule, 
mesures caracterisant le mouvement du vehicule et, 
le cas echeant (par exemple en cas de franchissement d'un feu rouge), etat d'elements de 
l'environnement du vehicule au moment de l'evenement. 
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Cette assurance est apportee par !'utilisation d'equipements conformes a un type approuve dans les 
conditions prevues parses fabricants. 

Ensuite !'article 3 fixe en son paragraphe {2) la force probante des constatations faites dans le cadre 
du systeme CSA. Etant donne qu'elles sont effectuees par des appareils automatiques ayant fait 
l'objet d'une homologation, les constatations relatives a la vitesse des vehicules, aux distances de 
securite entre les vehicules, au franchissement par les vehicules d'un feu rouge OU a la presence de 
vehicules sur certaines voies de la chaussees, font foi jusqu'a preuve contraire. Ainsi, pour etre 
decharge d'une infraction constatee, ii appartient au contrevenant presume de rapporter la preuve 
d'une irregularite selon la procedure prevue par le droit commun. A defaut d'une telle 
demonstration, sa responsabilite reste engagee. 

Conformement a !'article 2, le traitement des donnees detectees et enregistrees par les appareils 
automatiques est centralise. II en decoule que !'article 3 prevoit en son paragraphe {3) que le Centre 
est a considerer comme le lieu de constatation de toutes les infractions relevees par lesdits appareils 
automatiques. Cette disposition legislative, qui est censee constituer une exception aux regles de 
competence territoriale de droit commun, permet la creation du Centre de traitement dont la 
competence s' etend sur tout le territoire national. 

Toutefois, la disposition proposee n'est pas censee conferer pleine competence aux juridictions du 
ressort dans lequel sera installe le Centre. En effet, du fait de l'ajout «sans prejudice des 
competences territoriales des autorites judicaires tel/es que prevues par le Code d'instruction 
criminelle », la competence territoriale des autorites judiciaires telle que prevue par le Code 
d'instruction criminelle n'est pas affectee. 

Le deuxieme alinea du paragraphe {3) fixe le lieu de constatation de !'infraction a prendre en 
consideration en vue de la determination de la competence territoriale des autorites judicaires au 
cas ou l'exces de vitesse est constate par des appareils automatiques dits « de parcours » mesurant 
la vitesse moyenne sur un tron~on routier determine. Le lieu de constatation de !'infraction est dans 
ce cas de figure celui ou a ete realisee la deuxieme constatation. Cette disposition est reprise de la 
legislation fran~aise. · 

Ad article 4 

L'article 4 regle la question de la responsabilite qui est engagee suite a la constatation d'une 
infraction au moyen des appareils automatiques. 

Tout d'abord, ii convient de relever que l'enjeu juridique principal lie a cet article est celui de regler 
!'engagement de la responsabilite du proprietaire voire du detenteur du vehicule ayant servi a 
commettre !'infraction, sans se heurter aux principes fondamentaux tels que ceux de la presomption 
d'innocence, de la personnalite et de la necessite des peines. 

Le Conseil constitutionnel fran~ais, saisi afin de se prononcer sur la constitutionnalite de la legislation 
fran~aise prevoyant un systeme de sanction similaire en France, donne les indications suivantes afin 
de juger de cette constitutionnalite. 

Le systeme de presomption de responsabilite pecuniaire (et uniquement pecuniaire et non pas penale) 
du proprietaire ou detenteur du vehicule n'est justifie que lorsqu'il est contrebalance par l'interet 
superieur de repression des infractions au code de la route. 
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Dans ces conditions, ii ne doit pas avoir pour effet automatique, en vue d'assurer le respect des 
principes fondamentaux precites : 

de mener a /'engagement de la responsabilite penale du proprietaire/detenteur; et done 
de mener a une inscription au easier ]udiciaire du proprietaire/detenteur; et done 
d'etre pris en compte au titre de la recidive ; 
d'entrainer une reduction de points affectes au permis de conduire (et done a fortiori de 
mener a un retrait du permis de conduire). 

II en decoule que la presomption de responsabilite pecuniaire ne doit pas entrainer de facto une 
reduction de points, seul le paiement de l'avertissement taxe ou la condamnation judiciaire coulee 
en force de chose jugee entrainant cette reduction de points. II en est de meme d'une inscription 
eventuelle au easier judiciaire du proprietaire ou detenteur ainsi que de la prise en compte au titre 
de la recidive, qui interviendront selon les regles de droit commun. 

Le Conseil constitutionnel fran~ais juge egalement « qu'en principe le Jegislateur ne saurait instituer 
de presomption de culpabilite en matiere repressive », « a titre exceptionnel, de tel/es presomptions 
peuvent etre etab/ies, notamment en matiere contraventionnelle, des /ors qu' el/es ne revetent pas de 
caractere irrefragables, qu'est assure le respect des droits de la defense et que /es faits induisent 
raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilite ». 

Par-la le Conseil constitutionnel fran~ais admet non pas une presomption de culpabilite mais une 
presomption d'imputabilite, rattachant par principe le comportement reproche au titulaire du 
certificat d'immatriculation. 

Ce raisonnement s'applique egalement en droit luxembourgeois, puisque les prmc1pes pris au 
support de la verification de la constitutionnalite du texte sont tous applicables dans l'ordre juridique 
luxembourgeois. 

Le Gouvernement luxembourgeois propose done de suivre la voie ouverte par plusieurs autres pays 
europeens connaissant des mecanismes de responsabilite du titulaire du certificat d'immatriculation. 
Tel est notamment le cas de la France, des Pays-Bas et du Royaume-Uni. D'autres Etats, tels que 
I' Autriche, l'Espagne et l'ltalie ainsi que certains cantons suisses ont egalement mis en ceuvre des 
mesures analogues avec une efficacite demontree par les chiffres sur la securite routiere. 

Dans cet ordre d'idees, la loi en pro jet ne prevoit a aucun moment I' engagement de la responsabilite 
penale du proprietaire voire du detenteur du vehicule en infraction mais propose que le titulaire du 
certificat d'immatriculation devienne pecuniairement redevable des infractions a la reglementation 
sur les vitesses maximales autorisees, sur le respect des distances de securite entre les vehicules, sur 
!'usage de voies reservees a certaines categories de vehicules et sur le respect des feux rouges. 
Toute autre infraction non visee par ce dispositif en est exclue et doit etre poursuivie selon les regles 
du droit commun. 

La responsabilite pecuniaire qu'il est projete de mettre en ceuvre constitue une presomption simple, 
laquelle ne peut etre invoquee que dans les cas ou !'infraction est constatee par un appareil 
automatique sans interception du conducteur. Selan la jurisprudence fran~aise, cette presomption 
de responsabilite pecuniaire a un caractere subsidiaire, en ce sens qu'elle ne saurait etre invoquee 
par celui qui est poursuivi comme conducteur du vehicule controle pretendant que seul le titulaire du 
certificat d'immatriculation est responsable. 

Cette approche repose sur une vraisemblance raisonnable d'imputabilite des faits incrimines et sur 
une faute personnelle de la personne en raison de son refus de contribuer a la manifestation de la 
verite OU de son defaut de vigilance dans la garde du vehicule. Elle s'insere d'ailleurs dans la logique 
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de repression des infractions routieres relatives a l'arret, au stationnement et au parcage, en ce sens 
que seule la responsabilite pecuniaire du proprietalre ou du detenteur du vehicule est engagee 
(puisqu'il n'est tenu qu'au paiement de l'avertissement taxe ou de l'amende afferents) (cf. article 
14bis de la loi du 14 fevrier 1955 precitee). Etant donne que le mecanisme juridique propose par le 
projet de loi est exclu de la sphere penale, ii ne se heurte pas au principe de la presomption 
d'innocence. 

Ce dispositif legislatif permet de poursuivre pecuniairement (et non pas penalement) le titulaire du 
certificat d'immatriculation si le conducteur du vehicule controle n'a pas ete identifie. 

A noter encore dans ce contexte, et en ligne avec l'objectif final du systeme CSA, que le conducteur 
du vehicule est, tout en restant dans la logique de l'article 14bis de la loi modifiee du 14fevrier1955 
precitee, responsable penalement des infractions a la legislation routiere enumerees a !'article 2, 
paragraphe (1) qu'il a commises en conduisant ce vehicule, lorsque ces infractions sent detectees et 
enregistrees par les appareils automatiques. L'engagement de la responsabilite penale du veritable 
conducteur (si cette responsabilite est clairement etablie) n'est pas incompatible avec les 
dispositions proposees, dans la mesure ou ce texte n'a pas en tant que tel pour objet de punir 
penalement les infractions au Code de la route enumerees, la presomption de responsabilite mise en 
place ne portant que sur la responsabilite pecuniaire. 

Au stade de son application, le projet de loi devrait permettre au titulaire du certificat 
d'immatriculation de s'exonerer de la presomption de responsabilite pecuniaire qui pese sur lui et, le 
cas echeant, du retrait de points notamment s'il indique clairement l'identite du veritable 
conducteur au moment de !'infraction. En droit fran~ais, la Cour de cassation exige dans cette 
optique, pour que le titulaire du certificat d'immatriculation soit exonere, que celui-ci designe le 
conducteur, mais egalement qu'il rapporte des elements probants de nature a soutenir ses 
allegations (voir notamment Cass. Crim., 7 decembre 2011, n°11-85020) (elements qui pourront 
ensuite etre utilises par le ministere public dans le cadre de ses poursuites). 

En pratique, la designation du conducteur par le titulaire du certificat d'immatriculation devra done 
se faire sur des elements suffisamment probants. Le Centre informe le conducteur designe qu'il est 
redevable du paiement d'un avertissement taxe et que sa responsabilite penale est recherchee sur 
base de !'article 14bis de la loi modifiee du 14fevrier1955 precitee. 

Au cas ou le conducteur designe paie l'avertissement taxe sans contester avoir ete le conducteur du 
vehicule controle, la realite de !'infraction est etablie et nous retombons dans la procedure de droit 
commun des avertissements taxes prevue a !'article 15 de la loi modifiee du 14fevrier1955 precitee. 
Sa responsabilite penale est engagee en tant qu'auteur d'une infraction au Code de la Route 
impliquant le paiement d'une amende, en !'occurrence l'avertissement taxe, et, le cas echeant, le 
retrait de points, !'inscription au easier judiciaire et la prise en compte pour la recidive. 

Au cas ou le conducteur designe conteste avoir ete le conducteur du vehicule controle, cette 
contestation se fait non pas conformement a la procedure instituee par le present projet de loi mais 
conformement a la procedure prevue par le droit commun a !'article 15 de la loi modifiee du 14 
fevrier 1955 precitee, en ce sens que le concerne est entendu en ses explications par la Police grand­
ducale et un proces-verbal en est dresse. II reviendra au parquet de decider de !'extinction des 
poursuites a l'encontre du conducteur faussement designe ou bien d'entamer centre ce conducteur 
les poursuites destinees a mener a !'engagement de sa responsabilite penale devant les juridictions 
competentes. 

Au cas ou le parquet classe l'affaire a l'encontre du conducteur faussement designe, le titulaire du 
certificat d'immatriculation reste pecuniairement responsable de !'infraction conformement aux 
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dispositions du present projet de loi et, le cas echeant, le parquet peut demander devant les 
juridictions penales competentes la condamnation du titulaire du certificat d'immatriculation pour 
fausse declaration. 

Au cas ou le parquet demande a la juridiction penale la condamnation penale du conducteur designe 
qui conteste avoir ete au volant du vehicule controle, la charge de la preuve incombe au parquet, 
alors que nous retombons dans le droit processuel commun en matiere penale. 

Dans le cas d'un certificat d'immatriculation faisant etat d'un detenteur et d'un proprietaire, le 
detenteur sera la personne prioritairement destinatrice de l'avertissement taxe. Cette disposition 
augmente la probabilite d'identifier plus rapidement le conducteur effectif sans passer au prealable 
par le proprietaire. Le paragraphe (1) est redige de maniere a que l'idee de cette priorisation 
ressorte clairement du texte (e.g. pour !'article 4. (1) «la personne figurant comme detenteur ou a 
defaut, comme proprietaire sur le certificat d'immatriculation ... » ). 

Le paragraphe (1) prevoit en son alinea 2 qu'au cas ou un vehicule est immatricule au nom d'une 
personne morale, la responsabilite pecuniaire du representant legal de cette personne morale est 
engagee. II reviendra des lors au representant legal de ladite personne morale de fournir les 
renseignements permettant d'identifier le conducteur du vehicule au moment de !'infraction. Ce 
point est comparable au systeme adopte en la matiere par les legislateurs fran~ais et beige. 

A noter qu'en l'espece, par analogie au principe general d'application en matiere d'accident du 
travail, la responsabilite pecuniaire du representant legal de la personne morale est a considerer 
comme une responsabilite en cascade, en ce sens que si le representant legal a delegue 
!'organisation de la mise a disposition des vehicules de service a un de ses collaborateurs, le 
representant legal pourra, le cas echeant, de se decharger de sa responsabilite sur ce collaborateur 
qui, sera alors redevable de l'amende encourue. Par ailleurs, la consultation de la photo prise au 
moment de !'infraction aidera a identifier le conducteur du vehicule litigieux au cas ou !'organisation 
de la mise a disposition des vehicules de service ne permettrait pas de retracer de maniere 
satisfaisante les utilisateurs. 

Le paragraphe (1) prevoit en ses alineas 3 et 4 les cas de figure ou le vehicule en infraction a ete 
donne en location au moment de la detection de !'infraction ou lorsqu' entre-temps le vehicule a ete 
cede. II est precise que dans ce cas la responsabilite pecuniaire incombe au locataire voire au 
preneur, toujours avec les memes moyens de contestation que ceux prevus pour le titulaire figurant 
sur le certificat d'immatriculation. A noter que des dispositions similaires sont prevues par la 
legislation routiere fran~aise. 

La loi en projet propose que la presomption de responsabilite pecuniaire du preneur soit substituee a 
celle de la personne cedante a compter du jour de la cession, afin d'eviter qu'une personne de bonne 
foi ayant cede son vehicule se voit imputer le paiement d'amendes decoulant d'infractions au Code 
de la Route commises posterieurement a la cession. Cette disposition vise done a proteger l'ancien 
proprietaire centre une mise en jeu de sa responsabilite en cas d'infraction commise par le preneur 
pendant la periode qui se situe entre la date de la cession du vehicule et l'accomplissement des 
demarches administratives de desimmatriculation du vehicule au nom de l'ancien proprietaire. Le 
preneur peut s'exonerer de cette responsabilite pecuniaire, s'il demontre un evenement de force 
majeure ou s'il fournit des renseignements permettant d'identifier l'auteur veritable de !'infraction. 
Ce principe vaut pour les infractions visees par le present projet de loi. Le cedant destinataire de 
l'avertissement taxe qui ne le concerne pas, doit le contester conformement a !'article 8 du projet de 
loi, en utilisant le formulaire de contestation pre-imprime. II devra joindre tousles elements justifiant 
de la cession du vehicule avant la detection de !'infraction. 
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L'instauration de la responsabilite pecuniaire du locataire du vehicule en infraction a pour objectif 
d'eviter que les societes de location ne voient leur responsabilite engagee avec l'obligation de faire 
des demarches administratives pour s'exonerer. 

A noter qu'au Luxembourg, le nombre de vehicules en circulation sous forme d'un contrat de 
location «a courte duree »OU « a longue dun~e » (contrat de leasing), immatricules au Luxembourg, 
s'eleve a environ 32.000 unites et la formule du leasing represente 97% de la part du marche de la 
location de vehicules. 

Annuellement, environ 2000 rappels pour non-paiement d'avertissements taxes en matiere de 
stationnement non reglementaire sont envoyes aux societes de location de vehicules. Afin de reduire 
ce travail administratif enorme, ii est prevu que le Centre pourra identifier le locataire au moyen de 
requetes automatisees dans les fichiers des differentes societes de location de vehicules, afin de 
rechercher !'auteur d'infraction selon la procedure legale prevue dans le cadre du systeme CSA. La 
Federation Luxembourgeoise des Loueurs de Vehicules (FLLV), qui represente 95% des societes de 
location de vehicules, s'est montree a priori ouverte a l'approche preconisee, de sorte qu'il est 
propose que les societes de location de vehicules seront obligees de donner acces a la Police grand­
ducale a leurs fichiers respectifs. 

Le paragraphe (2) de la loi en projet propose un renversement de la charge de la preuve de la non­
culpabilite du contrevenant pecuniairement poursuivi. II appartient en effet au titulaire du certificat 
d'immatriculation du vehicule d'etablir qu'il n'etait pas le conducteur du vehicule controle. 

S'agissant en l'espece d'une presomption simple, la loi en projet propose des causes exoneratoires. 
Ces causes d'exoneration sont reprises de la legislation fran~aise en la matiere. 

Pour echapper au paiement de l'amende, la personne presumee pecuniairement responsable peut 
s'exonerer de la responsabilite pecuniaire qui pese sur elle, en etablissant !'existence notamment 
d'un vol, d'un abus de confiance, d'une escroquerie ou d'un cas de force majeure justifiant la 
commission de !'infraction ou permettant d'etablir qu'elle n'est pas l'auteur de !'infraction. 

Un cas dit de force majeure est un evenement exceptionnel auquel on ne peut faire face. 
Traditionnellement, l'evenement doit etre « imprevisible, irresistible et exterieur » pour constituer un 
cas de force majeure. 

L'autre cause d'exoneration proposee par le present projet de loi et qui sera invoquee sans doute le 
plus souvent, est celle de la designation du veritable conducteur du vehicule au moment de 
!'infraction. Pour s'exonerer, ii ne suffira pas de denoncer le conducteur, encore faut-il que les 
informations fournies aboutissent a !'identification du contrevenant. 

En cas d'exoneration, le concerne sera decharge de sa responsabilite et ne sera pas redevable du 
paiement de l'amende. 

II en decoule que le titulaire du certificat d'immatriculation est oblige de par la loi en projet de 
communiquer au Centre les nom, prenoms, sexe, adresse et date de naissance du conducteur. 

Le paragraphe (3) regle la question de la reduction de points affectes au permis de conduire lorsque 
le titulaire du certificat d'immatriculation est reconnu pecuniairement responsable. 
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Cette reduction de points intervient dans les conditions de !'article 2bis de la loi modifiee du 14 
fevrier 1955 precitee au moment du paiement de l'avertissement taxe ou au moment ou la 
condamnation judiciaire est devenue definitive. 

Toutefois, le paragraphe (3) prevoit en son deuxieme alinea certaines exceptions a la reduction de 
points, en ce sens que le responsable, qui reste tenu du paiement de l'avertissement taxe ou de la 
peine prononcee par les autorites judicaires, ne perd pas de points lorsqu'il arrive a prouver qu'il n'a 
pas pu etre !'auteur de !'infraction et qu'il a entrepris toutes les demarches requises pour trouver le 
veritable conducteur. La production de la photo peut servir de preuve pour demontrer que le 
conducteur y figurant ne ressemble pas physiquement au titulaire de la carte grise. Toutefois, si la 
photo ne permet pas d'identifier le conducteur et que le titulaire du certificat d'immatriculation n'est 
pas en mesure de rapporter la preuve qu'il n'etait pas le conducteur du vehicule controle et s'il n'est 
pas a meme de rapporter une autre preuve, telles que des attestations ou autres pieces justificatives 
de son absence du lieu de !'infraction (ex. billets d'avion), le capital de points de son permis de 
conduire est reduit. 

A noter que pour eviter la perte de points ii ne suffira pas seulement d'etablir qu'il ne se trouvait pas 
au volant du vehicule controle, mais le titulaire du certificat d'immatriculation devra en outre 
prouver avoir fait des efforts notables pour determiner l'identite du conducteur de son vehicule. Le 
Conseil d'Etat fran~ais a valide cette pratique des lors que le titulaire du certificat d'immatriculation a 
paye l'amende sans denoncer le conducteur et sans exercer de voies de recours, alors que ce 
paiement etablit la realite de !'infraction et justifie par-la la perte de points sur son permis de 
conduire. 

A noter qu'en l'espece, la preuve est libre. 

La possibilite prevue a l'alinea 2 de ce paragraphe (3) est censee ne s'appliquer que dans des cas tres 
exceptionnels. 

Ad article 5 

Afin de generaliser et d'optimiser le fonctionnement du systeme CSA, !'article 5 precise qu'un 
avertissement taxe est envoye a la suite de la constatation d'une contravention au Code de la Route 
realisee au moyen d'un appareil automatique. Ce meme article arrete egalement la procedure selon 
laquelle le titulaire du certificat d'immatriculation du vehicule controle est informe. 

Certains contrevenants essaieront probablement d'echapper a la sanction en ne declarant pas leur 
changement d'adresse ou en n'acceptant pas la lettre recommandee au bureau de paste. Aussi, le 
dernier alinea du paragraphe (1) prevoit que !'information est valablement faite a la derniere adresse 
figurant au registre national des personnes physiques voire repertoire general des personnes 
physiques et morales. 

Cette information se fait par lettre recommandee avec avis de reception et contient toutes les 
informations pertinentes relatives notamment a !'infraction, a la constatation de !'infraction, au 
titulaire du certificat d'immatriculation du vehicule contrOle, a la sanction, aux modalites de 
paiement, aux voies de recours et, le cas echeant, les informations relatives au prod~s-verbal. 

S'agissant d'un contentieux «de masse », !'article 5 autorise !'apposition sur le courrier d'information 
de la signature manuelle numerisee du membre de la Police grand-ducale qui constate !'infraction. 
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Cette technique permet d'editer immediatement le courrier d'information respectivement le 
formulaire de contestation et de les expedier sans delai. 

Afin de faciliter et d'uniformiser les demarches a entreprendre par le destinataire de laite 
information pour faire valoir ses droits de defense, ii est prevu de joindre d'office un formulaire en 
vue de presenter une contestation au Centre. La forme et le contenu de ce formulaire de 
contestation seront precises par reglement grand-ducal. 

Au cas ou le titulaire du certificat d'immatriculation designe le conducteur du vehicule au moment de 
la detection de !'infraction pour s'exonerer de la presomption de responsabilite pecuniaire qui pese 
sur lui, le Centre informe le conducteur designe qu'il est redevable du paiement d'un avertissement 
taxe et que sa responsabilite penale est recherchee sur base de !'article 14bis de la loi modifiee du 14 
fevrier 1955 precitee. 

Ad article 6 

L'article 6 regle les modalites de paiement de l'avertissement taxe suite a une infraction constatee au 
moyen d'un appareil automatique. 

En principe, le contrevenant s'acquitte de la taxe conformement aux dispositions prevues a !'article 
15 de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee. Toutefois, afin de tenir compte des specificites du 
systeme CSA, l'article 6 propose certaines derogations a cet article 15 de la loi modifiee du 14 fevrier 
1955 precitee qui renvoie a son tour au reglement grand-ducal modifie du 26 aout 1993 relatif aux 
avertissements taxes, aux consignations pour contrevenants non residents ainsi qu'aux mesures 
d'execution de la legislation en matiere demise en fourriere des vehicules et en matiere de permis a 
points. 

Ainsi le versement de la taxe doit intervenir dans un delai de 45 jours non pas a compter de la 
constatation de !'infraction tel que prevu par le droit commun mais dans les 45 jours qui suivent 
!'information du contrevenant qu'il est redevable d'un avertissement taxe. 

Par ailleurs, !'article 6 ne prevoit pas le paiement en espece de l'avertissement taxe, alors qu'une 
perception sur place au moment de la constatation de l'infraction est materiellement impossible. 

Ad article 7 

L'article 7 regle la procedure au cas ou l'infraction constatee par un appareil automatique donne lieu 
a l'etablissement d'un proces-verbal. 

En effet, conformement aux articles 11bis, paragraphe (3) et 15, alinea 4, points 1), 3) et 4) de la loi 
modifiee du 14 tevrier 1955 precitee, l'avertissement taxe est remplace par un proces-verbal 
ordinaire dans les cas suivants : 

en cas d'un depassement de la limitation reglementaire de la vitesse de plus de 50% du 
maximum reglementaire de la vitesse autorisee, la vitesse constatee etant d'au moins 20 
km/h superieure a ce maximum, 
si le contrevenant est age de moins de 18 ans, 
si le contrevenant n'a pas paye dans le delai imparti, 
si le contrevenant declare ne pas vouloir ou ne pas pouvoir payer la ou les taxes. 
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Dans ces cas, le titulaire du certificat d'immatriculation est convoque au Centre pour etre entendu en 
ses explications. En cas de designation du conducteur, ce dernier devra comparaitre au Centre. 

Le paragraphe (2) vise la situation dans laquelle la personne convoquee ne se presente pas dans le 
delai imparti. Dans ce cas, toujours par analogie au droit commun, le proce~s-verbal sera transmis au 
procureur d'Etat competent. 

Le paragraphe (3) regle la question du retrait immediat du permis de conduire dans le cadre du 
systeme CSA. 

Le paragraphe 14. de !'article 13 de la loi modifiee du 14fevrier1955 precitee vise le retrait immediat 
du permis de conduire notamment en cas de depassement de la limitation reglementaire de la 
vitesse de plus de 50% du maximum reglementaire de la vitesse autorisee, la vitesse constatee etant 
d'au mains 40 km/h superieure a ce maximum. Conformement a cette disposition, le retrait 
immediat intervient suite a la « constatation dons le chef du conducteur » de la predite infraction. 

Force est de constater cependant que le systeme CSA ne permet pas d'identifier de facto le 
conducteur du vehicule en infraction. 

Afin d'eviter qu'une personne, qui tout en etant de bonne foi, en l'espece le titulaire du certificat 
d'immatriculation du vehicule controle, ne se fasse retirer avec effet immediat son permis de 
conduire, parce qu'elle n'est pas a meme de designer le conducteur effectif du vehicule immatricule 
a son nom, la loi en projet prevoit que le retrait immediat du permis de conduire ne sera open~ 
qu'une fois le conducteur veritable du vehicule en infraction est etabli. 

Ad article 8 

L'article 8 confere au titulaire du certificat d'immatriculation des voies de contestation equitables et 
raisonnables, en cas d'infractions constatees au moyen d'appareils automatiques. 

A cet egard, ii incombe de soulever que la France a, pour eviter que le nombre de contestations ne 
devienne hors proportion et entrainant par consequence !'engorgement de l'appareil judiciaire, 
introduit le principe du versement prealable d'une consignation en cas de contestation. Pour des 
raisons juridiques et politiques, le Conseil de Gouvernement a decide en janvier 2007 de ne pas 
suivre le principe fran~ais d'une consignation prealable mais ii est propose que la contestation ne soit 
recevable que sous certaines conditions. 

Ainsi, ii est prevu que le contrevenant presume peut dans un delai de 45 jours a compter de la 
reception de la lettre d'information contester !'infraction qui lui est reprochee, tout en utilisant un 
formula ire approprie qui est joint a l'avertissement taxe. 

Le projet de loi propose de fixer le delai de contestation a 45 jours par analogie au delai de paiement 
de l'avertissement taxe prevu a I' article 7. 

A l'instar du systeme fran~ais, la contestation n'est recevable qu'a condition d'avoir ete faite par 
lettre recommandee, et ceci dans un souci de proteger les droits de la defense du contrevenant 
presume. 

Le formulaire prevoit les cas de figure pour lesquels une contestation est possible. 
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L'article 8 enumere en son paragraphe (1) alinea 2, les pieces justificatives a joindre au formula ire de 
contestation pour corroborer la realite des faits · allegues par le titulaire du certificat 
d'immatriculation en vue de se decharger de la responsabilite pecuniaire qui pese sur lui. II s'agit en 
l'espece du recepisse du depot de plainte OU de la copie de la declaration de destruction du vehicule, 
d'une attestation ecrite precisant l'identite de la personne qui conduisait le vehicule lors de 
!'infraction, de la copie de contrat de cession du vehicule et de la preuve de la transaction dans le 
fichier automobile et de la copie du contrat de location. 

Par ailleurs, en vue de ne pas perdre de points sur son permis de conduire, le titulaire du certificat 
d'immatriculation doit produire la preuve, d'une part, de ce qu'il n'est manifestement pas le 
conducteur du vehicule controle et, d'autre part, de ce qu'il a fait tout son possible pour decouvrir 
l'identite du conducteur du vehicule au moment de la detection de !'infraction. 

Le paragraphe (1) prevoit en son dernier alinea que l'auteur doit certifier sur le formulaire de 
contestation qu'il risque de s'exposer a la sanction penale prevue a !'article 11 en cas de fausse 
declaration de sa part. 

Le paragraphe (2) fixe !'instruction des contestations soulevees par des personnes presumees 
pecuniairement responsables des infractions relevees dans le cadre du systeme CSA. 

Ces contestations sont traitees au Centre par la Police grand-ducale. En effet, conformement aux 
articles 9-2, 10 et 13 du Code d'instruction criminelle, les membres de la Police grand-ducale ont 
dans le domaine de la circulation routiere une mission generale de veiller au respect de la loi, de 
constater les infractions a la loi penale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs. 

L'agent verifie les conditions de forme de la contestation (formulaire dument rempli, introduction 
dans les delais, lettre recommandee ... ) et le versement des pieces justifiant un abandon de la 
responsabilite pecuniaire. Ces pieces sont enumerees de maniere !imitative et precise par le present 
article. 

Cette verification permet de conclure de plein droit a la recevabilite de la contestation si toutes les 
conditions prevues au paragraphe (1) sont remplies, de sorte que le titulaire du certificat 
d'immatriculation s'est exonere de la responsabilite pecuniaire qui a pese sur lui. Dans ce cas, le 
titulaire du certificat d'immatriculation du vehicule en infraction est informe qu'il n'est pas tenu 
pecuniairement responsable. Le dossier a son egard est classe et ii n'est ni redevable de 
l'avertissement taxe nine perd de points sur son permis de conduire. 

II y a lieu de relever qu'en cas de designation du conducteur, !'exoneration n'intervient qu'au 
moment ou le conducteur designe est identifie avec certitude. En effet, dans un premier temps le 
conducteur ainsi designe est informe par le Centre qu'il est redevable d'un avertissement taxe. 

Si le conducteur designe paie cet avertissement taxe sans contester a son tour, ii en est conclu que la 
realite de !'infraction est etablie et la responsabilite pecuniaire du titulaire du certificat 
d'immatriculation n'est pas engagee, la responsabilite penale du conducteur conformement a 
!'article 14bis de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee etant engagee avec toutes les 
consequences que cela comporte (paiement de l'avertissement taxe et, le cas echeant, le retrait de 
points, l'inscription au easier judiciaire et la prise en compte pour la recidive). 

Les droits de defense du conducteur designe redevable d'un avertissement taxe sont preserves selon 
le droit commun. En effet, lorsque ce dernier veut contester etre le conducteur du vehicule controle, 
ii se presente au Centre pour declarer ne pas vouloir payer l'avertissement taxe en application des 
dispositions pertinentes de l'article 15 de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee. II en decoule 
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qu'un proci~s-verbal est dresse au Centre. Ce prod~s-verbal est transmis au parquet territorialement 
competent auquel ii appartiendra dans l'exercice de son pouvoir de poursuite ou de classement puis, 
le cas echeant, au juge saisi de la difficulte d'apprecier au cas par cas pour chaque contestation la 
pertinence des elements de contestation souleves. 

S'il resulte de la verification de la contestation par le Centre que celle-ci est de plein droit irrecevable, 
alors qu'une ou plusieurs de conditions prevues au paragraphe (1) ne sont pas remplies, la 
responsabilite pecuniaire du titulaire du certificat d'immatriculation du vehicule en infraction reste 
engagee et ce dernier en est informe par ecrit. Au cas ou celui-ci ne paie pas l'avertissement taxe, les 
dispositions de !'article 15 de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concernant la reglementation de la 
circulation sur toutes les voies publiques deviennent d'application. II en decoule que le concerne est 
convoque au Centre ou un prod~s-verbal est dresse. La procedure de droit commun s'applique. 

Si !'infraction constatee donne lieu a l'etablissement d'un proces-verbal, le contrevenant presume, 
en !'occurrence le titulaire du certificat d'immatriculation est convoque au Centre conformement a 
!'article 7 du present projet de loi. II peut contester lors de son audition au Centre avoir ete le 
conducteur du vehicule controle et designer l'auteur veritable de !'infraction. La procedure de droit 
commun s'applique. 

II en decoule qu'il n'y a pas lieu de prevoir dans le cadre du present projet de loi des moyens 
specifiques de contestation dans le cas de la mise en ceuvre de la responsabilite penale du 
conducteur designe et au cas ou !'infraction constatee donne lieu a l'etablissement d'un proces­
verbal, le droit commun etant d'application. 

Au cas ou !'infraction constatee donne lieu a une reduction de points, elle peut etablir avoir fait tout 
son possible pour designer le conducteur. Cette preuve doit etre consignee sur le formulaire de 
contestation. Le parquet decidera des suites a y reserver. 

Le paragraphe (3) de cet article 8 precise qu'en cas de contestation ni le delai ni de paiement ni le 
delai de prescription ne sont interrompus, en ce sens qu'apres la contestation les delais 
recommencent a courir tout en tenant compte du temps deja ecoule. 

Ad article 9 

L'article 9 apporte certains amenagements a la procedure, lorsque le contrevenant vise ne reside pas 
au Luxembourg. 

Dans ce contexte, les delais de procedure sont allonges d'un mois, afin de permettre aux 
contrevenants de defendre leurs inten~ts voire de tenir compte des delais de paiement 
eventuellement plus longs pour les operations financieres en provenance de l'etranger. 

Cet article renvoie en outre a !'information prevue dans la loi du XX XXXX 2014 facilitant l'echange 
transfrontalier d'informations concernant les infractions en matiere de securite routiere pour les cas 
ou le contrevenant vise reside dans un autre Etat membre de !'Union europeenne ou dans un autre 
pays participant couvert par cette directive. 
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Ad article 10 

L'article 10 regle le droit de consulter la photo prise au moment de la detection de !'infraction, ainsi 
que la question du traitement des autres donnees a caractere personnel dans le cadre du systeme 
CSA. 

Afin d'eviter un engorgement du systeme CSA, ii a ete retenu, a l'instar du systeme fran~ais, de ne 
pas transmettre d'office a tous les contrevenants presumes la photo du vehicule en infraction et 
d'alourdir par la le systeme dans son ensemble. 

En effet, le responsable de traitement (en !'occurrence, le Directeur general de la Police grand­
ducale) doit prevenir tout acces et toute diffusion non autorises aux donnees personnelles traitees, 
seule la personne concernee ayant un droit d'acces a ces donnees. Le respect de son obligation de 
securisation des donnees personnelles par le CSA pourrait etre mis a mal s'il s'averait, par exemple, 
que les cliches etaient envoyes a des personnes non concernees. 

Ainsi, ii a ete retenu que le droit d'acces a la photo s'exerce sans exception aupres du Centre et 
uniquement sur demande expresse de la personne presumee pecuniairement responsable ou qui a 
ete designee comme conducteur. Le concerne peut donner une procuration a une personne de son 
choix pour consulter la photo au Centre. 

Seul le conducteur, auteur de !'infraction identifiee, est identifiable sur la photo prise par les 
appareils automatiques, toute autre personne etant, le cas echeant, masquee. Afin de couvrir 
notamment l'hypothese de !'instruction pratique des candidats au permis de conduire, lors de 
laquelle l'instructeur qui enseigne l'art de conduire est a considerer comme conducteur du vehicule, 
la loi en projet prevoit une exception a l'obligation de masquer les autres personnes a bord du 
vehicule. 

Dans l'optique esquissee, les contrevenants non-residents souhaitant avoir acces a leur photo 
doivent se deplacer egalement au Centre. Une telle approche pourrait etre consideree comme 
discriminatoire a l'encontre des non-residents, mais en tenant compte de la dimension geographique 
du Luxembourg, ii s'avere que le futur site du Centre envisage a Bertrange se situe pour certains 
residents a une plus grande distance par rapport aux distances que certains non-residents habitant a 
proximite de la frontiere luxembourgeoise doivent parcourir. 

Tout traitement de donnees a caractere personnel se fait dans le respect de la legislation applicable 
en matiere de protection des donnees. 

Dans cette optique, ii est prevu que les donnees judicaires sont traitees par le Centre dans le respect 
des dispositions de !'article 8 de la loi modifiee du 2 aoOt 2002 precitee. En ce qui concerne les autres 
donnees a caractere personnel traitees par le Centre, les personnes concernees disposent d'un acces 
indirect conformement a !'article 17, paragraphe (2), cinquieme alinea. 

Ensuite conformement a !'article 17, paragraphe premier de la loi modifiee du 2 aoOt 2002 precitee, 
les modalites du traitement des donnees a caractere personnel par le Centre non prevues par la 
presente lei feront l'objet d'un reglement grand-ducal. 

Ad article 11 

L'article 11 erige en delit la fausse declaration faite dans le cadre du systeme CSA avec !'intention de 
se soustraire aux sanctions prevues pour reprimer les differentes infractions routieres. 
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En espece, ii est propose de prevoir une peine qui est proportionnelle a !'infraction qu'elle entend 
reprimer. En effet, ii est preconise de punir la fausse declaration par rapprochement aux sanctions 
prevues aux articles 196 et 214 du Code penal en matiere d'infraction de faux. 

Tout d'abord, ii convient de relever que la finalite du systeme CSA est d'identifier et de sanctionner 
!'auteur veritable d'une infraction penale. La loi en projet permet au titulaire du certificat 
d'immatriculation d'un vehicule en infraction de se decharger de la responsabilite qu'il est 
susceptible d'encourir du fait que son vehicule a servi a commettre une infraction. A cette fin, ii lui 
suffit de remplir le formulaire de contestation notamment en y designant une autre personne 
comme conducteur du vehicule litigieux. 

Afin d'atteindre l'objectif du systeme CSA, ii convient de s'assurer qu'au moyen de fausses 
declarations, la sanction des contrevenants ne soit mise a mal. II en decoule que la peine a prevoir 
pour reprimer les fausses declarations faites dans !'intention d'eviter la repression du veritable 
auteur de !'infraction doit avoir effet dissuasif. 

En effet, ii est dans l'interet de la lutte contre l'insecurite routiere d'assurer que les auteurs 
veritables d'infractions qui constituent une menace grave pour la securite des usagers de la route 
soient identifies et sanctionnes en consequence. 

A noter encore dans ce contexte qu'une fausse declaration peut procurer l'avantage dans le chef 
d'un conducteur de pouvoir se soustraire, d'une part, aux sanctions penales prevues par la loi 
modifiee du 14 fevrier 1955 precitee (amendes et, le cas echeant, interdiction de conduire) et, 
d'autre part, le cas echeant, a la reduction du capital de points dont est dote son permis de conduire. 

Finalement ii convient de noter que le seuil de l'amende a ete fixe par reference a la sanction la plus 
grave encourue du chef des infractions tombant sous le champ d'application du present projet de loi. 
II s'agit en l'espece du delit de grande vitesse qui est punie d'une amende de 500 a 10.000 euros 
et/ou d'une peine d'emprisonnement de 8 jours a 1 an. 

Ad article 12 

L'article 12 propose de modifier certaines dispositions de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 
concernant la reglementation de la circulation sur toutes les voies publiques. 

II est precise a !'article 16 de la loi de 1955 que la procedure de la consignation prevue a !'article 16 
de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee ne s'applique pas lorsqu'un avertissement taxe est 
decerne dans le cadre du systeme CSA. En effet, du fait qu'il n'y a pas d'interception du conducteur 
au moment de !'infraction, ii est materiellement impossible que le contrevenant qui n'a pas sa 
residence normale au Luxembourg, s'acquitte de l'avertissement taxe sur le lieu meme de 
!'infraction. 

Ad article 13 & 14 

p.m. 
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I 

Projet de reglement grand-ducal autorisant la creation d'un fichier et le traitement de 
donnees a caractere personnel dans le cadre du systeme de controle et de sanction 

automatise 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel, et notamment son article 17; 

Vu la loi du __ portant creation du systeme de controle et de sanction automatise; 

Vu les avis de la Chambre des salaries, de la Chambre de commerce, de la Chambre des metiers, 
de la Chambre des fonctionnaires et employes publics et de la Chambre d'agriculture; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures, de Notre 
Ministre de la Securite interieure, de Notre Ministre de la Justice et de Notre Ministre des 
Finances et apres deliberation du Gouvernement en conseil; 

Arretons: 

Art.- ler. Objet. 

(1) Est autorisee la creation d'un fichier des proprietaires, detenteurs, conducteurs 
designes, representants legaux des personnes morales proprietaires et detenteurs, locataires et 
preneurs des vehicules ayant servi a commettre une infraction en matiere de circulation 
routiere, detectee et enregistree au moyen d'appareils automatiques conformement a la loi du 
__ portant creation du systeme de controle et de sanction automatise ainsi que des 
membres de la police grand-ducale ayant constate !'infraction et ayant parametre l'equipement. 

Les donnees y relatives sont traitees aux fins de recherche, de constatation et de repression 
d'une infraction conformement a !'article 2 de la loi du --precitee. 

(2) Le fichier dont question au paragraphe (1) couvre !'identification du contrevenant, la 
procedure de recouvrement, les poursuites judiciaires en cas de non-paiement, la gestion des 
permis a points et l'etablissement de statistiques pour lesquelles les donnees sont anonymisees. 

{3) Le Directeur general de la Police est le responsable du traitement. Le Centre des 
technologies de !'information de l'Etat a la qualite de sous-traitant. 
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Art. 2.- Donnees a caractere personnel traitees. 

Le fichier contient les informations suivantes, par infraction detectee et enregistree: 
1) les photos concernant le vehicule en infraction, son conducteur, son numero 

d'immatriculation et eventuellement ses passagers ; 
2) le code de !'infraction, la nature de !'infraction, les lieu, date et heure de la detection et de 

l'enregistrement de !'infraction, les voies controlees, les moyens de detection et 
d'enregistrement et l'identifiant de l'equipement utilise ainsi que pour les equipements 
mobiles, les identifiants des membres de la police grand-ducale ayant parametre ces 
equipements; 

3) les identifiants des membres de la police grand-ducale ayant constate !'infraction ; 
4) les nom, prenoms, adresse, date et lieu de naissance des proprietaire, detenteur, 

conducteur designe, representants legaux des personnes morales figurant sur le certificat 
d'immatriculation comme proprietaire ou detenteur, locataire et preneur du vehicule ayant 
servi a commettre une infraction, ainsi que les denomination, forme juridique et adresse du 
siege de ces personnes morales et, le cas echeant, les numeros d'identification du 
repertoire general des personnes physiques et morales; 

5) le numero ainsi que le pays de delivrance du permis de conduire des proprietaire, 
detenteur, conducteur designe, representants legaux des personnes morales figurant sur le 
certificat d'immatriculation comme proprietaire ou detenteur, locataire et preneur du 
vehicule ayant servi a commettre une infraction; 

6) le montant de l'amende et, le cas echeant, la reduction du nombre de points affectes au 
permis de conduire ; 
les donnees relatives aux contestations; 

7) les donnees relatives aux avertissements taxes, dont le paiement des avertissements taxes; 
8) les donnees relatives aux proces-verbaux. 

Art. 3.- Consultation de donnees. 

(1) Dans le cadre de !'execution de leurs missions, le procureur general d'Etat, le 
procureur d'Etat ainsi que les membres de leurs parquets et les membres du Centre de 
constatation et de sanction des infractions routieres, ci-apres designe le « Centre », ayant la 
qualite d'officier de police judiciaire ou d'agent de police judiciaire ont un acces direct, par un 
systeme informatique, aux traitements de donnees a caractere personnel vises aux points 
numeros 1, 2, 7 et 8 de !'article 48-24 du Code d'instruction criminelle respectivement aux 
points numeros 1, 2, 7 et 8 de !'article 34-1 de la loi modifiee du 31 mai 1999 sur la Police et 
l'lnspection generale de la police ainsi qu'aux traitements de donnees a caractere personnel 
relatifs a la gestion des contrats de location et des vehicules loues mis en reuvre par les loueurs 
de vehicules. 

Cet acces direct est egalement donne aux membres du personnel de !'administration judiciaire, 
nommement designes par le Procureur General d'Etat ou le Procureur d'Etat en fonction de 
leurs attributions specifiques, et aux membres du Centre relevant du cadre administratif et 

Page 2 sur 5 



technique de la Police, nommement designes par le ministre ayant la Police dans ses 
attributions sur proposition du Directeur general de la Police, en fonction de leurs attributions 
specifiq ues. 

Le traitement des donnees relatives aux vehicules immatricules a l'etranger, ainsi qu'a leurs 
proprietaire, detenteur, conducteur designe,representants legaux des personnes morales 
proprietaires et detenteurs, locataires et preneurs desdits vehicules est effectue conformement 
aux dispositions de la loi du XX XXXX 2014 facilitant l'echange transfrontalier d'informations 
concernant les infractions en matiere de securite routiere respectivement sur base d'accords 
bilateraux ou multilateraux que le Luxembourg aurait conclu avec d'autres pays. 

(2) Seules les donnees a caractere personnel strictement necessaires, dans le respect du 
principe de proportionnalite, peuvent etre consultees. 

(3) Dans le cadre de !'article 1 (2), les donnees contenues dans le fichier cree en vertu de 
!'article 1 (1) peuvent faire l'objet d'une interconnexion, mise en relation ou rapprochement 
avec les traitements vises a !'article 3 (1). 

Art. 4.- Communication des donnees a des tiers. 

Les donnees enregistrees dans le cadre du systeme de controle et de sanction automatise 
peuvent etre transmises : 
a) a la police grand-ducale dans le cadre de ses missions generales relatives a la prevention, a 

la recherche et a la constatation des infractions penales ; 
b) aux autorites judiciaires luxembourgeoises, le cas echeant; 
c) au ministre ayant dans ses attributions les Transports, pour ce qui est des seuls 

avertissements taxes decernes par la Police donnant lieu a une reduction de points. 

Art. s.- Duree de conservation des donnees enregistrees. 

(1) Les photos enregistrees sont effacees au plus tard deux semaines apres l'acquittement 
de l'avertissement taxe. 

En cas d'enquete preliminaire, ce delai court a compter du jour ou le dossier a ete 
definitivement classe sans suite. 

En cas de procedure judiciaire, ce delai court a compter du jour ou la decision judiciaire n'est 
plus susceptible d'aucun recours. 

Les photos enregistrees non exploitables sont effacees au plus tard deux mois apres leur 
enregistrement. 
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(2) Les autres donnees constituant le fichier vise par le present reglement peuvent etre 
conservees jusqu'a 3 ans apres le paiement de l'avertissement taxe. 

En cas d'enquete preliminaire, ce delai court a compter du jour ou le dossier a ete 
definitivement classe sans suite. 

En cas de procedure judiciaire, ce delai court a compter du jour ou la decision judiciaire n'est 
plus susceptible d'aucun recours. 

Au-dela de cette periode de trois ans, les donnees en question peuvent uniquement etre 
conservees sous forme anonymisee. 

(3) En cas d'infraction donnant lieu a un proci~s-verbal, les donnees gerees par le Centre qui 
sont en relation avec cette infraction sont a considerer comme des donnees judiciaires au sens 
de !'article 8 de la loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du 
traitement des donnees a caractere personnel. 

(4) Au cas ou une infraction constatee ne donne lieu a etablissement ni d'un avertissement 
taxe, ni d'un proces-verbal, les donnees y relatives sont effacees apres !'expiration du delai de 
prescription de !'action publique. 

Art. 6.- Controle. 

L'acces aux traitements de donnees vises dans le present reglement grand-ducal est soumis a la 
surveillance de l'autorite de controle visee a !'article 17 paragraphe (2) de la loi modifiee du 2 
aout 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a 
caractere personnel. 

En vue de la surveillance exercee par cette autorite de controle, le systeme informatique par 
lequel l'acces direct est opere doit etre amenage de sorte que: 

a) les magistrats, les membres du personnel de !'administration judiciaire et les membres 
de la Police vises a !'article 3 ne puissent consulter les fichiers auxquels ils ont acces 
qu'en indiquant leur identifiant numerique personnel, et 

b) les informations relatives aux magistrats, aux membres du personnel de !'administration 
judiciaire et aux membres de la Police vises a !'article 3 ayant procede a la consultation 
ainsi que les informations consultees, la date et l'heure de la consultation sont 
enregistrees et conservees pendant un delai de 3 ans, afin que le motif de la 
consultation puisse etre retrace. Les donnees a caractere personnel consultees doivent 
avoir un lien direct avec les faits ayant motive la consultation. 

Ces donnees ne sont accessibles, a des fins de controle, qu'aux membres de l'autorite de 
controle instituee par !'article 17 paragraphe (2) de la loi du 2 aout 2002 relative a la protection 
des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel, au Directeur general 
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de la Police ainsi qu'a l'lnspecteur general de la Police ou aux agents nommement designes par 
eux. 

Art. 7 .- Entree en vigueur 

Le present reglement entre en vigueur le ler juin 2015. 

Art. 8.- Disposition finale 

Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures, Notre Ministre de la Securite 
interieure, Notre Ministre de la Justice, Notre Ministre des Finances sent charges, chacun en ce 
qui le concerne, de l'execution du present reglement qui sera publie au Memorial. 

Le Ministre du Developpement durable 
et des Infrastructures 

Fran~ois BAUSCH 

Le Ministre de la Securite interieure 

Etienne SCHNEIDER 

Le Ministre de la Justice 

Felix BRAZ 

Le Ministre des Finances 

Pierre GRAMEGNA 
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Concerne: 

Expose des motifs 

Avant-projet de reglement grand-ducal autorisant la creation d'un fichier et le 
traitement de donnees a caractere personnel dans le cadre du systeme de controle 
et de sanction automatise. 

1. Considerations generales 

Le present projet de reglement grand-ducal porte execution de !'article 10 de la loi du __ portant 
creation d'un systeme de controle et de sanction automatise, qui met en place un dispositif visant a 
automatiser la constatation de certaines infractions routieres et la sanction subsequente du 
contrevenant presume de !'infraction, le tout sans interception du vehicule (systeme CSA). 

II s'agit en l'espece d'autoriser la creation du fichier et le traitement des donnees a caractere 
personnel dans le cadre de !'exploitation du systeme de controle et de sanction automatise 
conformement a la loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du 
traitement des donnees a caractere personnel. 

La finalite du CSA consiste a identifier le contrevenant et a le sanctionner. L'achevement de cette 
finalite requiert que certaines donnees a caractere personnel soient traitees. 

S'agissant d'un traitement d'ordre general necessaire a la prevention, a la recherche et a la 
constatation des infractions penales, ce traitement doit etre autorise conformement a !'article 17, 
paragraphe (1) sous (a) de la loi modifiee du 2 aout 2002 precitee), par voie de reglement grand­
ducal. Tel est l'objet du present projet de reglement grand-ducal. 

2. Commentaire des articles 

L'article ler fixe l'objet du present projet de reglement grand-ducal, tout en precisant que le 
traitement des donnees a caractere personnel se fait dans le respect de la legislation applicable en 
matiere de protection des donnees. 

Le paragraphe (2) precise les finalites du traitement des donnees a effectuer dans le cadre de 
I' exploitation du systeme CSA. 

Du fait que la loi du __ precitee place le Centre de constatation et de sanction des infractions 
routieres (Centre) sous l'autorite du ministre en charge de la Police grand-ducale, le paragraphe (3) 
designe comme responsable du traitement le Directeur general de ce corps, la qualite de sous­
traitant revenant au Centre des technologies de !'information de l'Etat. En effet, celui qui exploite les 
donnees recensees est en principe le responsable du traitement. Dans le cas sous examen, ce role 
incombera a la Police grand-ducale en sa qualite d'exploitant du futur centre du CSA. 
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Ad art. 2. 

L'article 2 enumere de fa~on exhaustive les donnees qui seront traitees dans le cadre du systeme 

CSA. 

Ad art. 3. 

La finalite du systeme CSA est !'identification du contrevenant. II en decoule que les parquets et la 
Police grand-ducale doivent avoir un acces direct a certains fichiers pour permettre la poursuite des 
infractions. 

L'article 3 prevoit une interconnexion du fichier CSA avec certains autres fichiers. II s'agit en 
I' occurrence des fichiers suivants: 

1. le registre national des personnes physiques cree par la loi modifiee du 19 juin 2013 relative 
a !'identification des personnes physiques, au registre national des personnes physiques, a la 
carte d'identite, aux registres communaux des personnes physiques ; 

2. le repertoire general des personnes physiques et morales cree par la loi modifiee du 30 mars 
1979 organisant !'identification numerique des personnes physiques et morales; 

3. le fichier relatif aux affiliations des salaries, des independants et des employeurs gere par le 
Centre commun de la securite sociale sur base ·de !'article 321 du Code des assurances 
sociales, a !'exclusion de toutes donnees relatives a la sante; 

4. le fichier des titulaires et demandeurs de permis de conduire exploite pour le compte du 
ministre ayant les Transports dans ses attributions; 

5. le fichier des vehicules routiers et de leurs proprietaires et detenteurs, exploite pour le 
compte du ministre ayant les Transports dans ses attributions; 

6. les fichiers des loueurs de vehicules. 

Par ailleurs, ii est precise que pour ce qui est des vehicules immatricules a l'etranger, le traitement 
des donnees y relatives se fait conformement a la loi du XX XXXX 2014 facilitant l'echange 
transfrontalier d'informations concernant les infractions en matiere de securite routiere ou, le cas 
echeant, sur base d'accords que le Luxembourg aurait conclus avec d'autres pays. 

Enfin ii est exige que le traitement des donnees doive se limiter aux donnees pour lesquelles ii existe 
un rapport direct avec la finalite initiale du traitement, qui est en l'espece !'identification des 
contrevenants. 

Ad art.4. 

L'article 4 prevoit que les donnees traitees dans le cadre du systeme CSA peuvent etre 
communiquees a la police grand-ducale, aux autorites judiciaires et au ministre en charge des 
Transports, si !'infraction donne lieu a une reduction du capital des points dont est affecte le permis 
de conduire. 

Ad art.S. 

L'article 5 traite de la duree de conservation des donnees dans le cadre du systeme CSA. A cet egard, 
ii est distingue entre les donnees biometriques {photo) et les autres donnees necessaires a 
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!'identification voire a la poursuite du contrevenant. Des dispositions derogatoires sont prevues, 
permettant une conservation au-dela des delais notamment, en cas de contestation, de poursuites 
judiciaires OU de recidive. 

Ad art. 6. 

L'article 6 instaure les modalites du controle des traitements de donnees effectues dans le cadre du 
systeme CSA. II s'agit en l'espece d'une surveillance conformement a !'article 17, paragraphe (2), de 
la loi modifiee du 2 aout 2002 precitee, qui consiste en un acces indirect a exercer par la personne 
concernee aupres de l'autorite de controle, composee du Procureur General d'Etat, ou de son 
delegue et de deux membres de la Commission nationale. 

Ad art. 7. 

p.m. 

Ad art. 8. 

Formule executoire. 
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Projet de reglement grand-ducal modifiant 

le reglement grand-ducal modifie du 26 aout 1993 relatif aux avertissements taxes, aux 
consignations pour contrevenants non residents ainsi qu'aux mesures d'execution de la legislation 

en matiere de mise en fourriere des vehicules et en matiere de permis a points 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau ; 

Vu la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concernant la reglementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques ; 

Vu l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la circulation sur 
toutes les voies publiques ; 

Vu les avis de la Chambre des Salaries, de la Chambre des Fonctionnaires et Employes publics, de 
la Chambre de Commerce, de la Chambre des Metiers et de la Chambre d' Agriculture; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures, de Notre 
Ministre de la Securite interieure et de Notre Ministre de la Justice, et apres deliberation du 
Gouvernement en Conseil ; 

Arretons: 

Article 18
' 

Le catalogue des avertissements taxes qui figure en annexe du reglement grand-ducal modifie du 26 
aout 1993 relatif aux avertissements taxes, aux consignations pour contrevenants non residents ainsi 
qu'aux mesures d'execution de la legislation en matiere de mise en fourriere des vehicules et en 
matiere de permis a points, est modifie comme suit : 

I. La lettre I) de la phrase introductive est remplacee par le libelle suivant: 

« I) du reglement grand-ducal du jj.mm.aaa sur le controle technique des vehicules routiers; » 

II. La lettre K) de la phrase introductive est remplacee par le libelle suivant: 

« K) du reglement grand-ducal du jj.mm.aaa relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules 
routiers;» 
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Ill. La rubrique 70, est modifiee comme suit : 
a) une nouvelle infraction 08 est inseree apres !'infraction 07 avec le libelle suivant : 
(( 

Refer. Nature de /'infraction Montant de la taxe 
aux 

articles I II Ill 

70 
-08 

- le OU les certificats de conformite 24 
europeens, pour autant que le vehicule 
concerne en soit couvert*** 

Reduction de 
points en vertu de 

IV /'art. 2bis de la Joi 
modifiee du 14 
fevrier 1955 

*** La presente disposition ne s'applique qu'aux vehicules immatricules a partir du jj.mm.aaa . » 

b) les anciennes infractions 08 a 12 sont renumerotees 09 a 13. 

c) une nouvelle infraction 14 est inseree apres !'infraction 13 renumerotee, avec le libelle suivant : 
(( 

Refer. Nature de /'infraction Montant de la taxe Reduction de 
aux points en vertu de 

articles I II Ill IV /'art. 2bis de la Joi 
modifiee du 14 
fevrier 1955 

70 
-14 - le cas echeant, pour tout vehicule soumis 

au controle technique routier, le rapport du 
dernier controle technique routier 

24 )) 

d) les anciennes infractions 13 a 17 sont renumerotees 14 a 18. 

IV. Les rubriques 92, 94 et 94bis sont abrogees. 

V. La rubrique 98 est remplacee par le libelle suivant: 

(( 

Refer. Nature de /'infraction Montant de la taxe Reduction de 
aux points en vertu de 

articles I II Ill IV /'art. 2bis de la Joi 
modifiee du 14 
fevrier 1955 

98 
-01 - Usage d'un vehicule routier non couvert par 

un certificat de controle technique valable 
145 2 

-02 - Usage d'un vehicule routier soumis a 
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l'immatriculation au Luxembourg sans y etre 
soumis au controle technique periodique non 
couvert par une vignette de conformite 
valable 145 2 )) 

VI. La rubrique 117 est renumerotee 117bis, avec le libelle suivant: 

« 1. De la mise en circulation 

Refer. Nature de /'infraction Montant de la taxe Reduction de 
aux points en vertu de 

articles I II Ill IV /'art. 2bis de la loi 
modifiee du 14 
fevrier 1955 

117bis 
-01 - Engagement sur la voie publique sans 

prendre toutes les precautions utiles 49 
-02 - Passage d'une partie de la voie publique a 

une autre sans prendre toutes les precautions 
utiles 49)) 

VII. La partie I. est remplacee par le libelle suivant: 

«I. Reglement grand-ducal du jj.mm.aaa sur le controle technique des vehicules routiers 

Refer. Nature de /'infraction Montant de la taxe Reduction de 
aux points en vertu de 

articles I II Ill IV /'art. 2bis de la loi 
modifiee du 14 
fevrier 1955 

13 
-01 - Defaut d'obtemperer aux injonctions des 

fonctionnaires de l'administration des 
douanes et accises dans le cadre du controle 
technique routier 145 2 

-02 - Defaut d'exhiber aux fonctionnaires de 
!'administration des douanes et accises, dans 
le cadre du controle technique routier, les 
documents de bord du vehicule 24)) 

VIII. La partie K. est remplacee par le libelle suivant : 

«K. Reglement grand-ducal du jj.mm.aaa relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules 
routiers 

Refer. Nature de /'infraction Montant de la taxe Reduction de 
aux points en vertu de 

articles I II Ill IV /'art. 2bis de la loi 
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modifiee du 14 
fevrier 1955 

7 
-01 - Defaut de certificat d'immatriculation 

luxembourgeois pour un vehicule routier 
soumis a l'immatriculation au Luxembourg 

145 2 
-02 - Detaut d'une plaque rouge reglementaire 

valable pour un vehicule militaire en 
circulation, autre qu'un vehicule de l'Armee 

74 
-03 - Defaut de vignette de conformite valable 

pour un vehicule soumis a l'immatriculation 
au Luxembourg sans y etre soumis au . 
controle technique periodique 

145 2 
10 
-01 - Defaut d'informer le ministre en charge des 

Transports en cas demise en circulation d'un 
vehicule soumis a l'immatriculation au 
Luxembourg 145 2 

13 
-01 - Defaut d'informer la SNCA dans les formes 

reglementaires en cas de cession, vente, 
exportation, destruction, de mise hors 
d'usage ou demise hors circulation 
temporaire d'un vehicule routier immatricule 
au Luxembourg 74 

-02 - Defaut de faire inscrire dans le delai d'un 
mois la nouvelle adresse sur le certificat 
d'immatriculation dans le cadre d'un 
changement de residence ou de siege social 

24 
14 
-01 - Defaut de soumettre au controle de 

conformite, un vehicule qui a ete modifie OU 

transforme conformement a !'article 4, 
paragraphe 4 de la loi modifiee du 14 fevrier 
1955 concernant la reglementation de la 
circulation sur toutes les voies publiques 

145 2 
17 
-01 - Utilisation d'un vehicule routier qui ne porte 

pas un numero d'identification 
reglementaire* 49 

25 
-01 - Defaut de plaque d'immatriculation 

reglementaire 74 
-02 - Usage non autorise d'une plaque 

d'immatriculation 74 
27 
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-01 - Lisibilite defaillante d'une plaque 
d'immatriculation ou d'identite 49 

-02 -Apposition sur une plaque d'immatriculation 
ou d'identite de lettres, de numeros ou de 
signes non autorises 49 

- 03 - Apposition sur un vehicule routier ou sur les 
accessoires dont ii est, le cas echeant, equipe, 
des lettres, numeros ou signes susceptibles 
de donner lieu a confusion avec les 
inscriptions devant figurer sur les plaques 
d'immatriculation ou d'identite 49 

29 
-01 - Utilisation d'un vehicule qui n'est pas muni a 

l'arriere d'un signe distinctif national 
reglementaire 49 

* Les presentes dispositions ne sont pas applicables: 
- aux motocycles, tricycles, quadricycles, cyclomoteurs et quadricycles legers ayant ete mis en 
circulation avant le 26 novembre 1975; 
- aux autres vehicules routiers ayant ete mis en circulation avant le premier octobre 1971. 

32 
-01 - Fixation non reglementaire d'une plaque 

d'immatriculation 49 
34 
-01 - Usage non reglementaire d'un signe 

distinctif particulier, d'une plaque speciale 
ou d'un numero de plaque rouge 

74 

37 
-01 - Usage d'un signe distinctif particulier, d'une 

plaque speciale ainsi que de leurs supports, 
non reglementaires 74 

-02 - Lisibilite defaillante d'un signe distinctif 
particulier ou d'une plaque speciale 49 

-03 - Apposition sur un signe distinctif particulier 
ou une plaque speciale de lettres, de 
numeros ou de signes non autorises 

49 
-04 - Apposition sur un vehicule routier ou sur les 

accessoires dont ii est, le cas echeant, equipe, 
des lettres, numeros ou signes susceptibles 
de donner lieu a confusion avec les 
inscriptions devant figurer sur les signes 
distinctifs particuliers ou les plaques speciales 

49 
-05 - Usage abusif ou multiplication de signes 

distinctifs particuliers ou de plaques speciales 
74 

38 
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-01 - Defaut de remettre a la SNCA les plaques 
rouges, le certificat d'identification afferent, 
ainsi que, le cas echeant, les fiches pour la 
mise en circulation internationale, dans les 
conditions reglementaires 

74 
39 
-01 - Usage de plaques rouges non 

reglementaires 74 
-02 - Lisibilite defaillante d'une plaque rouge 49 
-03 - Apposition sur une plaque rouge de lettres, 

de numeros ou de signes non autorises 
49 

-04 - Apposition sur un vehicule routier ou sur les 
accessoires dont ii est, le cas echeant, equipe, 
des lettres, numeros ou signes susceptibles 
de donner lieu a confusion avec les 
inscriptions devant figurer sur les plaques 
rouges 49 

-05 - Usage abusif ou multiplication de plaques 
rouges 74 

40 
-01 - Defaut d'une fiche demise en circulation 

internationale reglementaire dans le cadre de 
!'utilisation de plaques rouges en dehors du 
territoire luxembourgeois 74)) 

Article 2 

Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures, Notre Ministre de la Securite 
interieure et Notre Ministre de la Justice sont charges, chacun en ce qui le concerne, de !'execution 
du present reglement grand-ducal qui sera publie au Memorial. 

Le Ministre du Developpement durable 
et des Infrastructures 

Fran~ois BAUSCH 

Le Ministre de la Securite interieure 

Etienne SCHNEIDER 
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Le Ministre de la Justice 

Felix BRAZ 
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Expose des motifs 

Concerne : Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie du 26 
aoOt 1993 relatif aux avertissements taxes, aux consignations pour contrevenants 
non residents ainsi qu'aux mesures d'execution de la legislation en matiere demise 
en fourriere des vehicules et en matiere de permis a points. 

Le present projet de reglement grand-ducal vise a modifier le catalogue des avertissements taxes qui 
figure en annexe du reglement grand-ducal modifie du 26 aoOt 1993 emarge, pour tenir compte des 
modifications qu'il est prevu d'apporter dans le cadre de la reforme du controle technique. 

La reforme du controle technique dont question a, entre autres, comme objet 
1} d'integrer des allegements dans le cadre legal relatif au controle technique pour parer a la 

congestion des stations de controle technique et pour aligner, dans la mesure du possible, la 
frequence des contrOles nationaux aux dispositions europeennes; en effet, on constate que 
le Luxembourg dispose actuellement d'un regime de loin plus contraignant dans ce domaine 
que nos pays voisins; 

2} d'adapter le cadre legal en vue de l'ouverture du controle technique automobile a la 
concurrence ; 

3) d'abolir de maniere generale I' obligation d'enregistrement de vehicules routiers; 
4} de transposer les trois directives formant le paquet « controle technique »1

; 

5) de re-agencer la loi de 1955 pour separer les dispositions relatives au permis de conduire et a 
l'immatriculation. 

En effet, !'adaptation du libelle des avertissements taxes aux changements des textes legaux et la 
necessite de completer le releve par les infractions relatives aux nouvelles dispositions y ajoutees 
s'imposent comme corolla ire a toute mise a jour de la legislation routiere. 

Comme les modifications en question sont fonction des modifications proposees, un expose des 
motifs specifique pour commenter les changements du catalogue des avertissements taxes devient 
superflu. 

1 
1) directive 2014/45/UE du Parlement europeen et du Conseil du 3 avril 2014 relative au controle technique periodique 
des vehicules a moteur et de leurs remorques et abrogeant la directive 2009/40/CE 
2) directive 2014/46/UE du Parlement europeen et du Conseil du 3 avril 2014 portant modification de la directive 
1999/37 /CE du Conseil relative aux documents d'immatriculation des vehicules 
3) directive 2014/47 /UE du Parlement europeen et du Conseil du 3 avril 2014 relative au contr61e technique routier des 
vehicules utilitaires circulant dans l'Union et abrogeant la directive 2000/30/CE 


